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PREFET DU VAL-DE-MARNE

MEMENTO 2017
A L’ATTENTION DES PORTEURS DE PROJET
A quoi sert ce mémento ? 
C’est une aide pour votre dossier et la rédaction de votre demande de subvention. L’instruction de votre dossier par les financeurs en sera facilitée.
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· Demande de subvention – pages 2 à 4

· Bilan de l’action – pages 5 à 7
Demande de subvention politique de la ville 2017
1. CONCERNANT l’instruction DU DOSSIER

         



  
	Si vous êtes une Association loi 1901
	Documents à fournir pour une première demande de subvention

	
	· Dossier CERFA

· Fiche de renseignement
· Si le dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir donné par ce dernier au signataire

· Attestation d’assurance

· Un RIB, portant une adresse correspondant à celle déclarée au registre de l’INSEE (N° SIRENE / SIRET) *
· Situation au répertoire SIRENE

· Statuts régulièrement déclarés, en un seul exemplaire

· Copie de la parution au J.O

· Copie du récépissé de la déclaration en Préfecture

· Liste des personnes en charge de l’administration de l’association régulièrement déclarée
· Comptes Annuels ou rapport du Commissaire aux comptes si les subventions publiques sont supérieures ou égales à 153 000€, signés
· Rapport d’activités avec la dernière assemblée générale



	
	Documents à fournir pour un renouvellement de la demande de subvention

	
	· Dossier CERFA

· Déclaration sur l’honneur et attestation de minimis (fiches 4.1 et 4.2) signées
· Si le dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir donné par ce dernier au signataire

· Un RIB, portant une adresse correspondant à celle déclarée au registre de l’INSEE (N° SIRET) *
· Situation au répertoire SIRENE

· Joindre pour toutes modifications relatives à la structure, la mise à jour du : J.O, Statut, Déclaration préfecture, membres du bureau …
· Comptes annuels ou rapport du Commissaire aux comptes si les subventions publiques sont supérieures ou égales à 153 000€, signés
· Rapport d’activités avec la dernière assemblée générale


	Si vous êtes une collectivité ou un autre organisme public
	Documents à fournir pour une première demande de subvention

	
	· Dossier CERFA

· Fiche de renseignement
· Attestation d’assurance

· Un RIB
· Situation au répertoire SIRENE

· Si le dossier n’est pas signé par le représentant légal, le pouvoir donné par ce dernier au signataire



	
	Documents à fournir pour un renouvellement de la demande de subvention

	
	· Dossier CERFA

· Déclaration sur l’honneur signée

· Un RIB

· Situation répertoire SIRENE

· En cas de changement de représentant(e) légal(e) (fournir les nouveaux documents)



· L’adresse du RIB * doit être conforme à celle de l’INSEE (N° SIRET). Tout dossier sans RIB ne sera pas instruit et sera renvoyé au chef de projet.
· La déclaration sur l’honneur* doit être fournie en 1 seul exemplaire par action, signée et en original pour chaque financeur sollicité. 

· Merci de consulter la DDCS pour obtenir la liste des pièces à fournir pour toute autre forme juridique
2. CONCERNANT LA REDACTION DE LA DEMANDE DE SUBVENTION



 
Rappel des éléments nécessaires à l’instruction de chaque projet pour une subvention politique de la ville.
La demande doit être saisie sur le site du CGET. (addel.cget.gouv.fr)
La version papier originale datée, signée doit être envoyée.
	1.1 et 1.2 Présentation de l’Association 


I. Identification

II. Renseignements concernant les ressources humaines

	2. Budget prévisionnel de l’association


Le budget devra être signé.
	3-1. Description du projet (Page 5)


Objectifs du projet
· Présenter les grandes lignes de la phase avant-projet au regard du contrat de ville (A quels besoins répondent-ils ? Qui a identifié le besoin ?).
3-1
	3-1. Description du projet (Page 6)


Les critères d’évaluation annoncés dans les projets doivent être les mêmes que ceux présentés dans les bilans
( Préciser les particularités du public bénéficiaire : 

· Nombre total d’habitants ?
/ Nombre d’habitants en Quartier Politique de la Ville (QPV) ?

·  Nombre de Femmes / hommes / Public mixte ? / Tranche d’âge ? (en QPV/et Hors QPV)
·  Implication du public dans le cadre de l’action (préparation, réalisation) ?

· Moyens mis en œuvre :

·  Matériels (locaux…) ?

·  Humains (bénévoles, salariés, nombre d’ETP, emplois aidés…) ?
·  Autres ?

·  Partenaire(s) du projet autre(s) que financier(s) en politique de la ville et/ou droit commun

·  Modalités d’intervention du (des) partenaire(s) ?
·  Communication autour du projet ?

( Zone géographique :

·  QPV concerné(s) par l’action ? Lieu hors QPV ?
 

·  Lieux de déroulement de l’action et jours d’ouverture et plages horaires ?
3-13-1. 

	3 – 1. Description du projet (Page 7)  - A REMPLIR OBLIGATOIREMENT


Date de mise en œuvre prévue (début) :

Durée prévue (nombre de mois ou d’années) :

Méthode d’évaluation et indicateurs choisis au regard des objectifs ci-dessus :

Information complémentaire éventuelle :

	3.2 Budget prévisionnel du projet (page 8)


·  Le budget prévisionnel de l’action doit être :
SIGNE, par le représentant de la structure ou la personne ayant délégation de signature

DETAILLE, avec les différentes dépenses et recettes y compris au titre du droit commun du Conseil départemental.
EQUILIBRE, le total des dépenses doit être égal au total des recettes
N.B : (
 Si budget prévisionnel d’action = budget prévisionnel d’organisme, le préciser et présenter 1 seul document 

·  Le budget prévisionnel de l’organisme doit être :
SIGNE, par le représentant de la structure ou la personne ayant délégation de signature



DETAILLE, avec les différentes dépenses et recettes et inclure les projets



EQUILIBRE, le total des dépenses doit être égal au total des recettes

BILAN D’ACTION politique de la ville 2016
Tout bénéficiaire de subvention publique doit rendre compte de l’utilisation de ces fonds publics et donc fournir le bilan des actions correspondantes. A défaut, le bénéficiaire se verra, selon les financeurs, dans l’obligation de reverser les crédits au financeur public et aucune autre nouvelle subvention ne pourra être attribuée.
Le bilan d’action financée de l’année N-2, signé et daté, doit être transmis, si cela n’a pas déjà été fait, au plus tard lors du dépôt de la nouvelle demande de subvention.

1. CONCERNANT LA COMPLETUDE DU DOSSIER BILAN FINANCIER
    
 
	Si vous êtes une Association loi 1901
	Documents à fournir pour une première demande de subvention

	
	· Les comptes approuvés du dernier exercice clos (compte de résultat et bilan comptable)
· Le rapport du commissaire aux comptes pour les associations qui en ont désigné un, notamment celles qui ont reçu annuellement plus de 153 000 € de dons ou de subventions (obligatoire pour l’Etat)
Le cas échéant, la référence de la publication des documents ci-dessus, sur le site internet du JO. 

· Le rapport d’activité de l’année N-1 approuvé

· Procès verbal de la dernière assemblée générale



	
	Documents à fournir pour un renouvellement de la demande de subvention

	
	A joindre à la demande de subvention
· Bilan qualitatif de l’action reconduite

A joindre dès validation en assemblée générale
· Les comptes approuvés du dernier exercice clos (compte de résultat et bilan comptable)
· Le rapport du commissaire aux comptes pour les associations qui en ont désigné un, notamment celles qui ont reçu annuellement plus de 153 000 € de dons ou de subventions (obligatoire pour l’Etat)
Le cas échéant, la référence de la publication des documents ci-dessus, sur le site internet du JO. 

· Le rapport d’activité de l’année N-1 approuvé

· Procès verbal de la dernière assemblée générale

ET TOUS LES AUTRES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS AYANT ETE MODIFIES

	Si vous êtes une collectivité ou un autre organisme public
	Documents à fournir pour un renouvellement de la demande de subvention

· Bilan qualitatif de l’action reconduite




Les porteurs de projets devront produire lors du renouvellement de la demande de subvention ou au plus tard au 30 juin 2017 les comptes rendus qualitatifs et financiers 2016.  Ces comptes rendus qualitatifs et financiers devront être saisis sur ADDEL et transmis une fois signés à la DDCS (service politique de la ville).
En cas d’excédent, un remboursement devra être effectué au prorata du montant de la subvention au titre du BOP 147 dans le budget (compte 74).
2. CONCERNANT LA REDACTION DU BILAN QUALITATIF DES ACTIONS RECONDUITES
Rappel des éléments nécessaires à l’instruction de chaque bilan d’action politique de la ville.

La version papier originale datée et signée doit être envoyée.

Seuls les bilans des actions ayant obtenu un financement en 2016, au titre de l’Etat, doivent être saisis sur le site du CGET (http://addel.cget.gouv.fr).

	Bilan qualitatif de l’action réalisée (Page 2)


Les critères d’évaluation présentés dans les bilans doivent être les mêmes que ceux annoncés dans les projets.

Décrire précisément la mise en œuvre de l’action ? 

· Contenu de l’action réalisée ?

· Moyens mis en œuvre :

·  Matériels (locaux…) ?

·  Humains (bénévoles, salariés, nombre d’ETP, emplois aidés…) ?

·  Autres ?

·  Partenaire(s) du projet autre(s) que financier(s) en politique de la ville et/ou droit commun ?

·  Modalités d’intervention du partenaire ?

·  Communication autour du projet ?

Quel a été le nombre approximatif de personnes bénéficiaires (…) ?
( Préciser les particularités du public bénéficiaire : 

·  Nombre total d’habitants ?
/ Nombre d’habitants en QPV ?

·  Nombre de Femmes / hommes / Public mixte ? / Tranche d’âge ? en QPV/et hors QPV
·  Implication du public dans le cadre de l’action (préparation, réalisation) ?

Pour les actions subventionnées au titre de l’Etat, remplir de façon détaillée, la fiche des indicateurs communs sur le site du CGET.
Quels ont été les date(s) et lieu(x) de réalisation de votre action

( Zone géographique :

·  QPV concerné(s) par l’action ? Quartier hors QPV ?
 

·  Lieux de déroulement de l’action et plages horaires ?

Objectifs du projet

· Rappel des objectifs visés ?

· Evaluation des écarts entre le prévisionnel et le réalisé de l’action ?

· freins rencontrés tout au long du projet ?

· plus-value de l’action sur le territoire ?



